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Aux termes de l'article 8 de la loi du 7 août 1957, le Gou- 
vernement doit préparer un projet de loi portant réforme de 
l'ensemble des règles de financement en faveur de la cons- 
truction et permettant la réalisation de 300.000 logements par 
an. Si le délai fixé au Gouvernement pour l'élaboration de ce 
texte est largement dépassé, puisqu'il expiraît le 10 octobre 1957, 
il ne fait aucun doute que le Gouvernement et le Parlement 
ne sent conduits à examiner cette importante question tant 
pour apporter une solution au problème de finances publiques 
que pose la consolidation des prêts consentis depuis 1950, que 
pour rechercher les meilleures formules d'aide compatibles 
avec les finances publiques et les ressources des candidats aux 
divers secteurs de la construction. 

La commission des travaux publics, de la reconstruction 
et de l'urbanisme a exprimé le désir d’être saisie, pour avis, 
du projet de loi. Le bureau et le président du Conseil écono- 
mique ont déféré à ce désir en demandant aux deux ministres 
des finances et des affaires économiques des précédents gou- 
vernements cette consultation de notre assemblée. Si le Gou- 
vernement accepte cette proposition, le Conseil économique 
sera conduit à examiner tous les aspects du financement de 
la construction. 





(1). Le compte rendu analytique des débats consacrés à tette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 29 du 
K°] 


48 décembre 1951. 
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La commission, instruite par les longs débats de la loi-cadre, 
craint qu’un texte d’une telle ampleur ne soit adopté que 
dans un délai difficilement appréciable. C’est pourquoi, émue 
par certaines campagnes de presse et saisie par les profes- 
sionnels des difficultés actuelles de la construction, elle a 
jugé opportun de procéder dès mañäntenant à l'étude des consé- 
quences que pouvaient avoir lès mesures prises par le Gouver- 
nement au cours des derniers mois sur la réalisation des 
programmes de construction de logements, en particulier de 
Formats économiques et familiaux. 

Dans cette optique, la commission n’a pas voulu apporter 
de critiques au système actuel de financement mis en œuvre 
par la loi du 21 juillet 1950. Si ce système est critiquable, 
il est admis qu'il à donné un essor indiscutable à la construc- 
tion de logements. Avant de procéder à un examen au fond, 
la commission s’est donc bornée à examiner les meïlleurs 
movens à mettre en œuvre le système actuel de financement 
et à critiquer en se fondant essentiellement sur l'expérience 
des professionnels et des usagers, les conséquences des mesures 
p'ises qui ont moditié le régime d'aide de tel ou tel secteur 
de la construction. 


Pour mener cette étude, la commission à procédé aux audi- 
tions suivantes : 
MM. 
Garet, ministre de la reconstruction et du logement. 


Fontana, directeur de la construction au ministère de la recons- 
truction et du logement. 


Coetze, sous-gouverneur du Crédit foncier de France, président 
de la commission des prêts spéciaux. 


Amiot et Matheron, délégué rive et secrétaire général de 
la fédération nationale du bâtiment. 


Boussand, secrétaire géné'al de la fédération nationale des 
artisans du bâtiment. 


Richard, président de la fédération nationale des coopératives 
ouvrières de production du bâtiment. 


Lichoun, directeur de la Société de crédit immobilier du 
Finistère. 


Pinson, secrétaire général du comité national de l'habitat rural. 
I. — EVOLUTION DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
Depuis la libération, il a été construit en France un peu 


plus de 1.200.000 logements ainsi qu'il apparaît dans le tableau 
suivant: 








| 


CONSTRUCTIONS NEUVES 








RECONS- 

ANNÉES TRUCTION Dont TOTAL 

Ensemble. H. L .M. 

locatives. 
MS ES 15.000 52.000 00 | 67.000 

2919 .......sscosonce ee 19.000 37.009 2.000 56.000 

2960 ....... sc... .... 30.000 41.000 6.000 74.000 
AQU ssssosssssossessese | 1.000 46.000 11.000 77.000 
1952 ..... CERELLLELEELLE 29.000 2.000 13.000 84 000 


+953 CREER EEILLLLILIIIIE 35.000 80.000 16.000 115.000 


CE 1. 120.000 | 20.000 | 162.000 
ME: nnguiss sole 0 37.000 | 473.000 31.000 | 236.000 
Mes List. féhs d 33.000 | 203.500 MH.308 | 236.000 
fer semestre 1957 4). , » # 121.000 

















4) Sans évaluation des divers secteurs de construction. 
pme TT TT 





L'examen de ce tableau statistique tend à Der que, 
depuis dix ans, la construction de logements a évolué favora- 
blement. Cette évolution a été accentuée par deux facteurs 
d'encouragement à la construction privée: à partir de 1950, 
par Pinstitution des primes et des LE & partir de 1953, 
par Vattribution d'avantages particuliérs ‘aux logements cons- 
truits selon certaïmes normes et dénômmés logements écono- 
miques et familiaux. | p 


Devant Ja commission des travaux publics, de la recons- 
truction et. de l'urbanisme, M. Fontana, directeur de la cons- 
truction au ministère de la reconstruction et du logement, a 
plus particulièrement analysé la situation telle qu'elle se 
présente à la fin des trois premiers trimestres de 1957. Il Pa 
fait en établissant, pour les trois dernières années, une com- 
paraison des éléments quantitatifs de la construction de loge- 
ments mis en chantier, logements terminés, logements en 
cours et demandes de permis de construire. Il convient de sou- 
ligner que ces statistiques ont sans doute une valeur, mais que 
si elles peuvent être considérées comme relativement précises 
pour les réalisations définitivés et les permis de construire, 
elles le sont beaucoup moins pour les deux autres éléments, 


a) Mises en chantier. 


Les mises en chantier ont élé de: 


282.000 logements en 1955; 
320.000 logements en 1956; 


et 155.000 logements pour le 1°" semesire de 1957. 


En comparant les mises en chantier des premiers semestres 
de 1955 et 1956 qui s’élevaient à 130.000 et 154.000, le ministère 
pense que le chiffre global de 1957 sera supérieur à 300.000, 


b) Logements terminés. 


Nous avons déjà indiqué que le nombre de logements termi- 
nés était de: 

210.000 en 1955; 

236.500 en 1956; . 

121.000 pour le premier semestre de l’année 1957. 


En comparant les résultats des premiers semestres, nous 
avons : . 


47 semestre 1955: 93.000, 
4 semestre 1956: 106.000, 
14” semestre 1957: 121.000. 


En tenant compte du fait que le rapport « terminé » sur 
« mise en chantier » est constamment meilleur au cours du 
deuxième semestre le ministère e l’ensemble 
de A construction pour 1997 à 265,000 ou 270.000 logements ter- 
minés. 


€) En cours. 


L'« en cours » a considérablement grossi au cours des années 
1953, 1954 et 19955, période du grand démarrage dé la construc- 
tion. Depuis, il y a une tendance au fléchissement de l’accrois- 
serment annuel, 


Le ministère de la reconstruction et du. logement estime sou- 
haitable de parvenir à un « en cours » raisonnable en ayant 
un nombre de mises en chantier égal au nombre de chantiers 
terminés. L’« en cours » actuel représentant environ deux 
fois les mises en chantier, il s'ensuit une durée moyenne des 
chantiers de deux ans. Ce délai peüt paraître excessif pour des 
chantiers de moyenne ou de petite importance car, en période 
de tension dans Findustrie du bâtimett, il risqne d’avoir une 
influence sur les prix. 


d) Permis de construire. 


Cet élément d'analyse de l’activité du bâtiment ne concerne 
pas exclusivément le’ logément. T est toutefois intéressant de 
noter son évolution puisque la part du logement est nettement 
dominante. 


En 1955, 292.000 permis de éoustruire ont ge délivrés, Ce 
chiffre s’est élevé 4 353.000 en 1956 et il est de .000 pour 
les six premiers mois de 1997, Le à 


D'une façon générale, le nombre des permis délivrés étant 
plus élevé au cours du deuxième semestre, le nrinistère estime 
que le nombre global des permis délivrés en 1957 Sera au 


r… 


moins égal à celui de l'année précédente, 


t 




















CH 
‘ 
* 

# 
ERà 








2 Décembre 1957 


CONSEIL ECONOMIQUE 


923 | 





Lun 


II. — RISQUES DE RALENTISSEMENT 
DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


L'examen des éléments quantitatifs de la construction de 
logements, tels qu'ils sont évalués par le ministère de Ja 
reconstruction et du logement pour 1957, pourrait donner à 
penser qu'il n'y a pas, pour l'instant, de craintes à éprouver. 
Ce sont ces éléments qui avaient permis au Gouvernement de 
déclarer satisfaisant le rythme de croisière de la construction 
et d'envisager la cadence annuelle des 300.000 logements 1ins- 
crite dans Ja loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs. 


En dépit de cette apparente prospérité que les chiffres pour- 
raient mettre en évidence, tout le monde est actuellement 
conscient d'un très grave malaise dans la construction de 
logements et d’un risque sérieux de récession au cours des 
prochains mois. 


Les causes qui peuvent atténuer très sérieusement le rythme 
de la construction sont bien connues. Si elles sont fort diverses, 
on peut dire qu'elles se ramènent à deux séries de causes 
essentielles, tenant soit au candidat constructeur, soit aux 
entreprises de construction : 


a) L'augmentation des charges des constructeurs résultant 
pe tous de l'élévation des prix de la construction et pour les 
énéficiaires de prêts spéciaux, de l'augmentation du taux 
d'intérêt de ces prêts et de la restriction de l’aide accordée; 


L) Le décalage entre les prix plafonds prévus pour les sec- 
teurs dirigés et les prix de revient de la construction qui 
conduit les entreprises à renoncer aux marchés individuels ou 
collectifs. 


Ces causes tendent À peser actuellement sur le marché du 
bâtiment et elles font naître une vive inquiétude aussi bien 
dans les milieux professionnels que parmi les nombreux can- 
didats à l'accession à la propriété du logement. 

Indépendamment de la hausse des prix des matériaux et de 
Ja construction proprement dite, diverses mesures réglemen- 
taires prises depuis le mois d'août 1956 ont aggravé la situation, 
les premières de ces mesures ne produisant leur effet qu'avec 
hr certain retard comme il est constant en matière de construc- 
ion. 


Après avoir analysé ces mesures, Le Conseil économique a 
voulu en tirer les conséquences en prenant l'avis des profes- 
sionnels et des usagers. Il veut s’efforcer de proposer des solu- 
tions urgentes dans le cadre du système d'aide et du finance- 
ment en"vigueur en se réservant de donner un autre jugement 
si l'Etat modilie les règles actuelles de son intervention, 


A. — Portée des mesures prises en 1956. 


Ayant constaté au cours du premier semestre 1956 un « embal- 
lement » excessif des demandes de primes et prèts à la construc- 
tion, le Gouvernement a été Poe à prendre une série de 
nesures restrictives fondées sur les considérations suivantes : 


a Non-attribution de l'aide de l'Elat 
aux constructions qualifiées de « somptuaires ». 


Par un décret et deux arrètés du 2 août 1956, de nouveaux 
gg ve de surface et de prix ont été fixés au delà desquels 
es logements ne pouvaient plus bénéticier de la prime de 
600 francs et, par voie de cynséquenre, du prêt spécial. En 


prenant cette mesure, le Gouvernement, il faut le souligner, . 


répondait au désir exprimé devant le Parlement qui ne vou- 
lait pas que l'Etat continuât à accorder son aide à des construc- 
lions de luxe, en particulier dans l'agglomération parisienne. 


b) Respect des limitrs Ludgétaires fixées 
vour l'atiribution des primes, 


Le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement décie- 


rait, le 20 février 1957, qu'à l'allure constatée à la fin du. 


premier semestre 19%6, «1 l'on avait continué à accorder libre- 
ment des primes à la construction, il eût fallu prévoir 12 mil- 


liards de crédits pour 1956, alors que la loi de finances n'en 


comportait que 9 milliards, et au raoins 15 milliards pour 1957. 
Ces quinze milliards de primes auraient correspondu au finan- 
cement de 300.000 logements, c'est-à-dire à l'ubjectif final de la 
politique de. construction. En d'autres termes, toute la capacité 
de l'industrie du hätiment aurait été absorbée an détriment de 
la construction H. L. M. et de la reconstruction. En outre, l’en- 





semble des possibilités de crédit aurait été absorbé par les 
logements primés, 15 milliards de primes correspondant à quel- 
que 375 milliards de prêts. 

Le souci du Gouvernement de respecter les limitations budgé- 
taires s’est doublé de celui de ne pas opérer de restriction glo- 
bale des délivrances de primes, Ù 

C'est ainsi que le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement adressait des instructions précises aux directeurs 
départementaux, leur enjoignant de tenir compte d'un ordre de 
priorité pour l'attribution des primes, avec les critères suivants : 
devaient d’abord être prises en considération les constructions à 
réaliser dans les localités où la crise du logement avait le carac- 
tère le plus aigu; pour ces localités, étaient retenues, en pre- 
mier lieu, les constructions à édifier dans les zones urbanisées 
ou dont l'urbanisme avait été prévu en priorité par les pro- 
jets d'aménagement. Les constructions locatives devaient avoir 

riorité sur les logements destinés à l'accession à la propriété, 
es programmes groupés sur les constructions isolées. 

L'effet de ces deux mesures se fit sentir dès le mois de septem- 
bre 1956, ainsi que le montre le tableau suivant: 


Evolution de la délivrance mensuelle des primes 
en 19955 et 1956 (1). 


nn 








NOMBRE DE DÉCISIONS PROVISOIRES 
MOIS VARIATIONS 
1955 1956 | 
P. 100. 
Janvier ......... 12.16% 15.610 + 29 
Février ,........ 11.090 16.775 + 19 
Mars ...oc.o0cee 15.180 20.192 +. 11 
ANTIL sooosoocsse 16.615 15.03 + 11 
"PC 15.401 18.039 + 17 
JuiR ....ocoscese 16.57% 21.637 +. 49 
Juillet .......... 11.761 19.901 + 95 
AO... susoue ee 16.637 21.178 + 27 
Septembre ...... 16.585 11.159 _— 11 
Octobre ........ 18.521 15.704 — 16 
Novembre ...... 15.909 11.700 — 227 
Décembre ....., 18.792 12.000 — % 














(1) Pour les neuf premiers mois de l’année 1957, l'évolution des 
décisions provisoires, compte non tenu des annulations, à été la 
suivante: janvier: 12.486; février : 13.556; mars: 17.791; avril: 44:025; 
À 13.692; juin: 14.9M; juillet: 12243; août: 11.905; septembre; 
11.615. 





En définitive, au cours de l'année 1956, 9 milliards 700 mil- 
lions de primes ont été accordées. 

Les dispositions restrictives ont opéré, d'autre part, un frei- 
nage sélectif, en ce sens que le rythme de développement 
des constructions du plus haut intérêt social — à 1.000 
francs et primes intéressant l'habitat rural) à été sauvegardé. 
Alors qu'en 195%, les logements primés à 1.000 francs n'avaient 
bénéficié que de moins de la moitié des primes, ce pourcen- 
tage s’est élevé à plus de 55 p. 100 en 1956. Le tableau ci-après 
concrétise cette évolution : 








NOMBRE DE LOGEMENTS PRIMES 
ANNEES 
Totat- à pp Autres primes. 
MORT CTCPEPT UE PORT 172.700 65.300 : |. 81.#0 
ses dei . 184.100 99.600 84.400 
Variations de 1955 à 1956.1 + 7 p. 100 |+ 17 p. 400 | — 3 p. 100 
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ec) Action sur les possibilités de [inancement intercalaire. 


La double action sur les primes et, par voie de conséquenee, 
sur les prêts, ne constilue pas la seule mesure prise à l’époque 
ct qui a eu pour conséquence de freiner Ja construction. 

On sait que les prèts spéciaux du crédit foncier ne sont accor- 
dés qu'après aecomplissement des formalités juridiques (acte 
hotarié, inscription d'hypothèque) et les fonds des ouvertures 
de crédits du sous-comploi ne sont versés que qar fractions 
successives suivant une échelle correspondant au degré d'achè- 
vemient des travaux. 

Celui qui fait construire est ainsi conduit à payer aux entre- 
preneurs des acomptes parfois importants, ou ren l’entrepre- 
heur doit emprunter, ce qui augmente le coût de la construetion. 

Pour remédier à la gène qui en résulte rs le souscripteur, 
celui-ci pouvait bénéficier de deux possibilités : 

— D'une part, il avait été admis qu'une avance pouvant 
atteindre jusqu’à 25 p. 100 du crédit autorisé serait versée 
dès le commencement des travaux (fouilles commeneées et 
luatériel de l'entreprise amené à pied d'œuvre). Cette facilité 
était très utilisée pour toutes les catégories de logements: 
maisons individuelles, immeubles collectifs, primes à 600 francs 
et à 1.000 francs. Il s'agissait des « avances de démarrage »; 

— D'autre part, il a été institué un système dit de « pré- 
financement juridique » permettant d'obtenir le versement des 
premiers acomptes du crédit avant l’accomplissement des for- 
malités juridiques rappelées cei-dessus, ces avances n'étant 
cependant versées que suivant l’échelle d'achèvement des tra- 
vaux. Cette deuxième facilité est donc moins avantageuse que 
la première. Les deux pouvaient se cumuler. 


En août 1956, le ministère des finances à fait valoir que des 
chantiers étaient trop souvent ouverts prématurément et les 
travaux suspendus après le versement des avances. Il a exprimé 
la crainte qu'il y ait en fin de compte un véritable détour- 
nement de fonds et que ceux-ci soient utilisés pour d’autres 
chantiers que ceux faisant l’objet des avances. 

Ainsi le système des «avances de démarrage » ful-il sus- 
pendu pour tous les logements. 

IL est regrettable que la mesure ait été générale et qu’en 
voulant supprirer des abus elle ait mis dans Fembarras des 
constructeurs et des entreprises sérieuses. Elle à atteint plus 
particulièrement les eandidats eonstructeurs les moins favo- 
risés et les entreprises de construction artisanales qui éprouvent 
plus de difficultés à recourir au crédit bancaire. 

En prenant cette décision, le ministre des finances est allé 
plus loin en imitant le bénéfice du préfinancement aux 
constructions présentant un intérét social certain et, excep- 
tionnellement, aux constructions primées à 600 francs. 


B. —— Portée des mesures générales prises en 1957. 


Les restrictions apportées aux dispositions en faveur des 
candidats à laccession à la propriété en 1956 n'ont produit 
leur plein effet qu'en 1957. Depuis le début de l’année, elles 
ont été complétées par d'autres mesures, soit légales (réduc- 
tion du montant global des primes), soit financières (augmen- 
tation des intérêts en fonction de Faugmentation du taux de 
l’escompte), soit réglementaires (nouvelles dispositions eoneer- 
uant les logements économiques et familiaux). 


a) Réduction du montant global des primes et des prêts. 


Si, pour l’année précédente, 9 milliards 700 millions de 
primes ont été accordées, la loi de finances en limite pour 1957 
le montant à 8 millards, dont 2 milliards sont réservés, par 
priorité et jusqu’au 1* septembre, aux constructions rurales. 
Cette mesure, qui tend à devenir la règle pour les années à 
venir puisqu'elle est incluse dans la loi-cadre, aura pour consé- 
quence de lmiter, dans les conditions actuelles, les prêts 
snnuels à un chiffre légèrement supérieur à 200 milliards. 


Le Gouvernement a donné à la décision du Parlement une 
“pplication nouvelle, Il à décidé que le volume global des 
primes serait réparti par trimestre et par département. Nous 
verrons ultérieurement quelles ont été dans certains cas les 
conséquences de eette interprétation. 

I est possible dès maintenant d'analyser les résultats de 
cette mesure pour les neuf premiers mois de 1957 et d’en voir 
Jes réperenssions sur l'ensemble de Fannée, 





A la fin du mois d’août 1957, le nombre de logements primés 
depuis le 1% janvier s'élève à 100.600 dont 52.300 logécos et 
48.300 logements primés à 600 francs. Si Fon rapprochait ce 
chiffre de celui de la fin août 1956, la chute serait considérable, 
puisque c’est durant les mois de juin, juillet et août qu'il y à 
eu une inflation démesurée en 1956. Si l’on compare la situation 
sur les cinq premriers mois, c’est-à-dire jusqu’à fin mai, on 
constate qu'il y a eu en 1956, 78.000 logements primés et en 
1957, 65.000. Ces deux chiffres représentant la cadence moyenne 
des deux années, on peut dire qu’en 1957 le nombre de loge- 
ments primés est, en gros, les cinq sixièmes de celui de 1956. 


Le chiffre de 100.600 logements primés fin août peut être 
considéré comme représentant les trois prenriers trimestres, 
puisque, pratiquement, les directeurs départementaux du minis- 
tère de Lx reconstruction et du logement ont épuisé bien avant 
la fin du trimestre leur contingent de primes. M. Gœtze, pré- 
sident de la commission des prêts spéciaux, a estimé devant 
Ja commission que le nombre de logements primés en 1957 
se situera entre 135 et 140.000, 


En ce qui concerne les prêts spéciaux, la situation est très 
différente. Le montant global des prêts autorisés pour les trois 
premiers trimestres de 1957 s'élève à 163 milliards 700 millions 
alors qu'il était de 163 milliards 700 millions pour la période 
correspondante de 1956. Cette concordanee me se reflète pas 
dans Ja répartition des logements primés ainsi que le fait appa- 
raître le tableau ci-après: 


OT TT 


MONTANT ET RÉPARTITION 
NOMBRE DE LOGEMENTS 


des prêts, 








Trois premiers trimestres de 1R6. 


169,6 ruilliards. 91.000. 


Dent: Dont : 


81,5 milliards pour les logé’os. | 48.700 logéeos. 


2,1 milliards pour les logements | 42.300 logements primés à 600 F, 


primés à 600 F, 





Trois premaers trimestres de War (1). 


169,1 Inilliards, 88.100. 


Dont: Dont: 


92 milliards pour les logécos. 51.900 logécos. 


71 milliards pour les logements | 36.900 logements primés à 60 F. 
primés à 600 F. 








(4) Eu 1 janvier au 30 novembre 1957, le montant des prêts du 
Crédit foncier est de: 
Prime à 4.000 F............ 411.096 millions. 
Prime à 0 |, PS pe nt 63.906 millions. 





TOAL cesscocsoocsee 494.992 millions. 





H y a un transfert de erédits, à l'intérieur d’une même 
masse, entre les primes à 600 et les logécos. H y a en um 
accroissement très net des logécos, moins sensible sur le 
nombre que sur les sommes prêtes. 


M n'en est pas moins vrai que le mombre de ( 
bénéficiaires de qua en 1957 se situerait environ au même 
niveau qu'en 1956. 
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En ce qui concerne la fin de l’année, la situation serait 
difficilement comparable, puisqu'il y a eu en 1956 une accélé- 
ration de la délivrance des primes en juin, juillet et août qui 
s'est traduite sur l’oetroi des prêts durant le dernier trimestre. 
En effet, en face des 163 milliards de dur accordés au cours 
des neuf premiers mois, il y eut 70 milliards pour le seul der- 
nier trimestre. 


Le Gouvernement ayant demandé au comité des prêts d'éga- 
liser les crédits accordés de semaine en semaine à environ 
3 milliards et demi par semaine, les autorisations de prêts du 
troisième trimestre devraient représenter environ 45 milliards. 
On peut donc évaluer avec assez de précisions le montant global 
des prêts pour l’année 1957 à 205-210 milliards, alors qu'ils 
avaient atteint 234 milliards en 1956. 


b) Augmentation du taux d'intérêt des prêts 
consentis aux constructeurs. 


Le taux d'intérèt que supportent les prêts consentis aux 
constructeurs est fixé, pendant les cinq premières années, 
à 2,40 p 100, plus le montant du taux d’escompte de la Banque 
de France. Deux relèvements successifs du taux de l’escompte 
au cours de l’année, les 11 avril et 12 août, ont porté le taux 
d'intérêt à 7,40 p. 100. Sans doute, un abaissement de 1 p. 100 
a été consenti en faveur de certains, mais des mesures de 
compensation ne font pas disparaître l'inconvénient d'un taux 
soumis à des fluctuations que supportent mal les candidats 
constructeurs qui sont, pour la plus grande majorité, des 
salariés de condition modeste. 


Le Conseil économique a déjà souligné dans un rapport du 
24 juillet 1957 les inconvénients d'un tel système, 


C. — Nouveties dispositions concernant les logements 
économiques et familiaux. 


Par deux arrètés du 8 août 1957, le Gouvernement à fixé une 
nouvelle réglementation des logements économiques et fami- 
liaux, Cette réglementation porte essentiellement sur le relève- 
ment des prix plafonds et sur la forfaitisation des prêts consen- 
lis aux constructeurs, 


a) Relèvement des prix plafonds des logécos. 


Le rajustement des prix maxima des logécos était inéluctable 
en raison de l'augmentation du prix de revient du (bâtiment. 
Les augmentations consenties sont variables selon les régions 
et les types de construction, Dans l’ensemble de la France, 
elles représentent environ 7 p. 100 de majoration par rapport 
aux anciens prix. En moyenne, pour les types F 1 à F 5, l'aug- 
mentation est de 8 à 9 p. 100 pour la zone P (région pari- 
sienne), 6 à 7 5 100 pour les zones A et B, 7 à 8,5 p. 100 
pour la zone C. Pour les 1ypes F 6 et F 7, l'augmentation n'est 
plus que de 1 à 3 p. 100. 


Dans la zone P (Seine et Seine-et-Oise), les différences entre 
les anciens et nouveaux prix plafonds s'établissent comme suit 
{prix de la construction seule) : 


LE OT RQ Q QE 





pren ANCIENS PRIX | NOUVEAUX PRIX |  DIFFÉRENCES 
Francs. Franes. Franes. 
Li MSP IT TR 1.815.000 4.96D.000 145.000 
Mise. vo 00 2.117.500 2.290.000 172.500 
M PTIT TETE 2.420.000 2.620 .009 200.000 
DB ;Hdosisoresi 2.904.000 2.990.000 86.000 
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Sans entrer dans le détail de cette mesure, il convient de 
souligner que tout le monde est d'accord pour déclarer que le 
relèvement des prix plafonds n'absorbe pas, loin de là, la 
hausse intervenue depuis plus de trois ans sur les matériaux 
et qui est d'au moins 25 p. 100, La construction de logements 
économiques et familiaux qui ne se poursuivait pratiquement 
que grâce à la pratique du dessous de table n'est donc pas 
assainie. Seules quelques entreprises ayant une haute produeti- 
vité pourront bätlir des logécos sans avoir recours à cette pra- 
tique. 

L'arrêté du 8 août 1957 comporte des dispositions discrimina- 


loires entre les opérations de construction comportant au moins 
dix logements et celles qui comportent moins de dix logements, 


D'une part, les marchés conclus pour des opérations de 
construction groupant au moins dix logements pourront Ccom- 
porter des clauses de sauvegarde en vue de prémunir les entre- 
preneurs contre les variations des conditions économiques. 


D'autre part, les mêmes constructions de dix logements et 
plus ne pourront comporter un ensemble de dépenses annexes 
épassant le coût de la construction de 45, 40 ou 3% p. 100 selon 
la région ou la localité, sans perdre le bénéfice des avantages 
réservés aux logécos. e 


b) Forfailisation des prêts des logéces. 


Sous le régime antérieur à la réglementation du 8 août 1997, 
le prêt accordé correspondait pratiquement à 80 p. 100 du 
total du prix: coût de construction + coût du terrain et des 
branchements (dans la limite de 20 p. 100 du coût de construc- 
tion) + honoraires d'architectes. Actuellement, on peut dire 
que le prêt correspond pratiquement à 80 p. 100 du seul coût de 
la construction et qu'il représente en moyenne 74 p. 100 du 
coût global et même 70 p. 100 pour les grands logements. Cette 
mesure aboutit à un amoindrissement sensible du prèt qui 
devra être composé par un accroissement de l'apport person- 
nel du coustructeur. On a évalué que l'accroissement de cet 
apport personnel serait de l’ordre de 300.000 à 400.000 francs 
pour un logement de type courant, le F 3 de la zone P (région 
parisienne). 


Cette mesure semble avoir été inspirée par un sowi de 
simplification et par le désir de nuancer les restrictions de 
prêls que commandait la situation financière. 


Les dossiers reçus par le Crédit foncier de France sont assez 
complexes et leur examen détaillé présente un travail considé- 
rable. En outre, si certaines estimations sont présentées avec 
sincérité, il est apparu qu'il n’en était pas ainsi dans tous les 
cas. Le système forfaitaire veut pallier ces inconvénients. 


Par ailleurs, le nombre des demandes est plus élevé que 
celui résultant des possibilités financières. Pour éviter l'appli- 
cation de règles brulales de choix entre les projets, le Gouver- 
nement à préféré diminuer sensiblement les avantages accor- 
dés aux demandeurs. La formule adoptée conduit à recher- 
cher des prêts égaux, à peu de chose près, à la moyenne des 
prêts autérieurs. Les barèmes de l'arrêté du 8 août 1957 condui- 
sent à des prêts, forfaitaires désormais, sensiblement égaux à 
la moyenne générale telle qu'elle se dégage pour la France 
entière des statistiques des prêts du Grédit foncier, IL est évi- 
dent que dans le cadre forfaitaire, les moyennes restant les 
mêmes, certains constructeurs sont défavorisés et d'autres, 
peut-être, favorisés, 

Le Gouvernement à voulu, par ailleurs, accorder des avan- 
lages aux logements qui, par leur implantation, entrainaient 

ur les collectivités locales — et en définitive pour l'Etat — 

es charges moins lourdes en ce qui concerne la voirie et les 

équipements généraux. C'est pourquoi il a ern devoir établir 
une distinction entre les logements individuels isolés, d’une 
Le et les logements collectifs ou individuels groupés, d'autre 
part. 


Le motif invoqué pour établir une telle discrimination est 
très contesté, Le prix de revient de la construction au mètre 
carré de surface habitable des logements individuels n'est 
pe élevé que le prix au mètre carré des logements indivi- 

uels groupés ou des logements collectifs. Il est impossible 
affirmer que Je prix de revient global, comprenant notam- 
ment les frais de viabilité, soit toujours plus élevé pour les 
logements individuels. Dans de nombreux cas, ee n'est certai- 
nement pas exact lorsque la construction individuelle n'en- 


traine aucuns frais de viabilité. 


Une récente statistique de VI. N. S. E. E. fait ressortir que, 
lobalement, le coût des logements individuels n’est pas plus 
levé que celui des logements collectifs. Cette statistique mon- 
tre également que les logements individuels ne re gg envi- 


ron le liers des logements économiques çt familiaux, 
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Structure des logements cor<truits bénéficiant d'un prêt du crédit foncier (1). 
(Deuxième trimestre 1957). 
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miques, les honoraires d'architectes et les frais de branchements. 


lour tous les logements, 


IMMEUBLES IMMEUBLES IMMEUBLES 
individuels isolés, individuels groupés. collectifs. ENSEMBLE 
ÉSIGNATIO! 1 2$ “ sé | © Ê é | =£- ä é L gs | + 
DÉSIG TION UNITÉ E = # Æ £= = + £E È E $ 2 
S8.| 25 | $ 4: 38 | $ |: 58 | à» &5 | = Ë ë 
Le < 
fl <8| 4 |A] AIN I|"El 4 | Sl"r) à 
© 
Nombre tatal de logements... Millier. 4,3 4,9 9,2 3,8 0,4 4,2 9,0 5,0 14,0 47,1 40,3 27,4 
Nombre total de pièces (2)...... Millier, 18,5 21,1 39,9 15,8 2,0 17,8 31,4 16,0 47,4 66,0 39,1 105,1 
Nombre moyen de pièces par 
lement ouest Pièce. 4,4 41,3 1,3 4 5,0 4,2 3,9 3,2 3,4 3,9 38 3,8 
Surface moyenne habitable par 
PR SR at: Mètre carré. 70 88 80 66 80 61 58 61 60 63 76 68 
Prèt moyen par logement....... Miilion de francs.! 1,79 2,12 1,9 41,80 | 2,17 1,33 1,80 1,86 1,82 1,80 1,9 1,87 
Devis initial par logement (3)... | Million de francs.! 2,17 3,83 3,05 2,42 3,27 2,22 2,09 3,08 2,45 2,142 3,44 2,61 
Devis initial par pièce (2) (3)... | Million de francs.| 0,50 0,89 0,70 0,01 0,69 0,53 0,60 96 0,72 0,59 0,4 0,68 
Devis initial par mètre carré de 
surface habitable (3).......... Millier de francs.| 30,8 13,3 38,1 2,2 4190 33,1 35,9 48,2 40,5 33,6 45,2 38,5 
(4) Non compris agrandissements, mises en état et achèvements. 
(2) Les cuisines familiales, d’une superficie supérieure à 12 mètres carrés, sont comptées comme pièces. 
{ 


Devis ne comprenant pas le prix d'acquisition du terrain ni les frais de viabilité, mais y compris, pour les logements écone- 


y compris, évenluclement, le montant des 


travaux de construction se rapportant à des parlies non habitables (commerce, par exemple). 








Pour être plus juste la mesure discriminatoire n'aurait dû 
être Valable que dans les seuls cas où la charge de la collec- 
tivité est netlement marquée par l'implantation de la cons- 
truction. 


Pour les logements individuels isoks, le prêt est très sensi- 
blement réduit puisqu'il peut être de 14 p. 100 moins élevé 
ue le prèt maximum qu'ils auraient pu obtenir dans l'hypo- 


thèse où dans le système ancien tous les éléments auraient 


joué en leur faveur. Cette position a été adoptée pour accor- 
der moins d'avantages à ceux qui font construire isolément, 
loin des agglomérations, en des lieux non équipés. Par contre, 
dès que les logements individuels sont groupés, les implan- 
tations sont meilleures et les constructeurs doivent pouvoir 
obtenir des prix plus bas de la mé des entrepreneurs. Les 


em 4 0 RE 


c) Restrictions du préfinancement des logécos. 


Nous avons déjà signalé qu'au mois d'août 1956 le préfi- 
nancement n'avait été maintenu æ pour les constructions 
primées à 1.000 F et exceptionnellement pour les eonstruc- 
tions primées à 600 F. Une décision prise le 7 août 1957 par 
le ministre des finances a aggravé cette mesure. Désormais, 
quel que soit l’état d'avancement des travaux, aucun acompte 
ne sera versé durant les deux premiers mois suivant la noti- 
fication du prêt; les accmptes ne pourront pas dépasser 
20 p. 100 du prêt pendant les troisième et quatrième mois 
suivant ladite notification; après le quatrième mois, ils pour- 
ront atteindre seulement 40 p. 100 du montant du prêt. 


prêts consentis sont alors ee élevés pour inciter les inté- — (Conséquences de ces mesures 
ressés à tirer profit de telles associations. Cette pensée a et modifications souhaitablies., 


conduit à accorder en ce cas les mêmes avantages qu'aux 
constructions collectives. C’est ainsi que pour les individuels 
groupés par dix au moins, le prêt forfaitaire accordé est à 
l'enses de 3 p. 100 moins élevé que celui obtenu dans le passé 
dans les conditions les plus favorables. Souvent le prêt se 
trouvera méme inchangé. 


Pour les collectifs, la réduction est d'environ 9 p. 100. Pour 
pallier cette réduction sensible, le Gouvernement s'est assuré 
une marge finale dans la masse des 200 milliards de prêts qui 
pourrait lui permettre de grossir de 10 p. 100 environ les prêts 
des constructions qui répondront à certains critères. Cette majo- 
ration pourrait être accordée notamment aux constructions 
y me feront appel à des techniques évoluées ou de haute pro- 

uctivité ainsi qu’à celles qui s'orienteront vers des zones à 
urbaniser en priorité. Dans ces cas, et le Gouvernement paraît 
soucieux de le désirer, les constructeurs retrouveront des 
avantages égaux et même parfois légèrement supérieurs à 
ceux qu'ils avaient antérieurement, 


Le principe de la forfaitisation qui répond à un souci de 
simplification, ainsi que nous l'avons souligné, ne doit pas 
Être remis en cause, Le conseil économique à nettement 
exprimé cette opinion en acceptant un amendement dans ce 
sens, Le montant et l'harmonisation des prêts forfaitaires 
doivent, par contre, être reconsidérés, 


Il faut signaler enfin que les dispositions des arrêtés du 
8 août 1957 ne s'appliquent qu’à tous les dossiers déposés pos- 
térieurement à la date de parution des textes. Les futurs can- 
didats devraient done en subir seuls les gens morte Cepen- 
dant, il y a de nombreux candidats dont les dossiers avaient 
été étudiés dans les divers organismes de construction avant 
la parution de ces textes, des candidats qui avaient acquis les 
terrains et æ avaient fait leurs plans de financement. Ils 
ont connu, du fait des nouvelles dispositions, des difficultés 


qui ont parfois entraïné des renoncements. 





Les conséquences directes des mesures prises ne se font pas 
sentir immédiatement puisqu’un délai de deux ans sépare en 
moyenne l'approbation d'un projet de son exécution finale, 
C'est sans doute dans cette appréciation que réside un malen- 
tendu entre ceux qui n’en ont pas vu les répercussions et qui 
ont continué à affirmer que la construction « se portait bien » 
et ceux vs n'ont pas voulu s'arrêter aux seules statistiques et 
qui ont dénoncé les effets d’une telle politique de restriction. 


On peut bien dire que les deux ttes de vue se sont main- 
tenant rapprochés et qu’une vue pes juste de la situation est 
actuellement le fait de l'administration, des professionnels et 
des intéressés. 


Tout le monde a conscience qu’une cascade de dispositions 
réglementaires et de causes diverses tenant à la conjoncture 
économique risquent d’entraver le rythme de la construction 
de logements, et principalement des logements ayant un carac- 
tère social, les logements économiques et familiaux, dont les 
bénéficiaires sont encore des gens de condition modeste: sala- 
riés, ouvriers ou en M En l’état actuel des choses, il est: 
à craindre donc que le volume de la construction diminue sen- 
siblement. S'il tendait malgré tout à se maintenir, d’aucuns 

ensent avec juste raison que les candidats aux ressources, 
imitées seraient éliminés au bénéfice de candidats plus favo- 
risés. 

Le Conseil économique pense qu’en attendant que le pro- 
tlème d'ensemble du financement soit posé devant le Parle- 
ment et que de nouvelles règles soient élaborées, il convient 
d'apporter sans délai au système actuel les remèdes de nature 
à remettre en route « une machine qui tend à se gripper ». 


Dans cette optique, il veut analyser les répercussions des: 
mesures prises, notamment à l'égard des logements écono- 
miques et familiaux, et envisager les solutions qu'il convient, 
de prendre pour maintenir un rythme satisfaisant de la 
construction. 
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1° Contingentement des primes. 


Le Gouvernement a substitué au régime du « guichet 
ouvert », dont nous avons vu la dangereuse extension en 1956, 
un régime de contingentement. L a limité le montant annuel 
des primes à 8 milliards pour 1957 et les années suivantes. 
On ne saurait faire grief au Gouvernement d’avoir voulu éviter 
des abus, d’avoir voulu affecter par priorité laide de J'Etat 
aux-constructions sociales et d’avoir voulu adapter la cadence 
de financement aux possibilités financières et à la capacité de 
main-d'œuvre et de matériaux. Personne ne songe à critiquer 


da réservation de 2 milliards de primes en faveur du secteur. 


rural. Ce secteur a été trop souvent délaissé et si on veut 
sauvegarder les campagnes, tout en contribuant ainsi à ne pas 
aggraver le problème de l'habitat urbain, il faut que la cons- 
truction neuve s'y développe à un rythme satisfaisant. Cetle 
réservation est complétée par une disposition très sage qui pré- 
voit que les crédits non utilisés au 1° septembre seront rever- 
sés au secteur urbain. 

Il semble que pour 1957_le secteur rural bénéficiera de un 
demi-milliard de primes à 4 p. 100 pour l'amélioration de 
l'habitat. H restera en définitive quelque 7 milliards et demi 
pour la construction de logements, ce qui correspond à envi- 
ron 135.000 logements primés puisqu'il est admis qu'avec 
1 milliard de primes on fait 18.000 logements, 


Le contingentement annuel des primes à été doublé d'un 
double fractionnement trimestriel et départemental. Le fraction- 
nement trimestriel à été préjudiciable au démarrage de peer 
grammes importants répartis sur plusieurs tranches d’'exécu- 
tion requérant une décision d'octroi de primes d'un volume 
correspondant. Le danger de voir de telles opérations se repor- 
ter de trimestre en trimestre à conduit le ministère à autoriser 
les délégués départementaux à imputer par anticipation sur 
musieurs contingents trimestriels les projets d’une certaine 
importance ne pouvant être satisfaits sur un seul trimestre. 
Cette mesure est exceptionnelle et il est bien certain que la 
plupart des directions départementales ont épuisé leur contin- 
gent trimestriel avant la fin du trimestre. 


Le contingentement départemental présente les mêmes incon- 
vénients. Sans doute, dans cette répartition, le ministère a 
tenu compte des résultats antérieurs, mais il apparaît que 
la combinaison des deux mesures semble avoir pénalisé, ainsi 
qu'il à été aflirmé devant la commission, les départements où 
la construction avait acquis le rythme le plus dynamique. 


En résumé, l'expérience de 1957 prouve que le montant des 
primes ne satisfait plus à la demande. Sans songer au régime 
du « guichet ouvert » dans la conjoncture actuelle, tous les 
intéressés, professionnels et usagers, souhaitent une augmen- 
tation du contingent annuel et un assouplissement des règles 
de répartition trimestrielle et départementale, 


2° Prix plafonds des logements économiques et familiaux. 


Depuis le mois de mars de l’année 1954, époque que l'on 
| considérer comme la fin d’une période de relative stabi- 
ité, les prix de la construction ont augmenté d'au moins 
25 p. 100. Les prix plafonds des logecos n'ont pas été revalo- 
risés dans une telle proportion. A l'heure actuelle, on constate 
une différence très sensible entre les nouveaux prix plafonds 
el le coût réel de la construction. Dans le département du 
Finistère, par exemple, le prix plafond d'un logement de type 
F 5 est fixé à 2.390.000 francs. Les entreprises régionales fa 
bâliment sont dans l'impossibilité de réaliser un tél logement 
à moins de 2.500.000) francs, soit une différence de 170.000 
francs ou encore 7 p. 100 environ. 


La fédération nationale du bâtiment à fait part à la com- 
mission des observations très précises auxquelles aboutis- 
saient ses constatations, 

En ce qui concerne les constructions de Jogements indivi- 
duels, elle estime que les plafonds de prix des arrêtés du 
9 août 1957 sont insuffisants et que de telles constructions ne 
pourront se poursuivre que dans des conditions difficiles ou 
aboutir à une qualité nettement insuffisante. 


Pour les organismes constructeurs qui font des opérations 
aroupées, la situation est critique, avec une différence toutefois 
entre les reconductions d'opérations qui assurent une conti- 
nuité de travail aux entreprises et qui sont techniquement 
bien montées et les apérations nouvelles, 


Dans la zone P (région parisienne) et dans la zone A (dépar- 
tements où l'on construit beaucoup) les reconductions sont 
pe Dans les zones B et C d'activité moyenne ou réduite 
es reconductions sont difficiles. Dans ces deux dernières 
zones, lorsqu'on se trouve en contact avec la zone A, c’est-à- 
dire au contact de régions où l'activité est grande et où les 


à 





salaires sont généralement plus élevés, les difficultés sont 
En insurmontables. C’est le cas, par exemple, de dépar- 
ements tels que la Charente et les Deux-Sèvres, où le place- 
ment de programmes de logécos est pratiquement impossible. 


Pour guiques organismes, tel que l'O. C. I L. de la région 
parisienne, la situation est quelque peu plus favorable. Cela 
tient à l'organisation de programmes continus, techniquement 
bien organisés et pour lesquels une solution très économique 
avait pu être adoptée. De tels organismes ayant eu une marge 
au-dessous du plafond dès le départ ont pu et peuvent encore 
continuer sur leur lancée. 


D'une façon générale, si la reconduction est encore possible, 
il n’en est pas de même pour les nouvelles opérations. Au 
début de l’année 1957, on estimait que la réévaluation des 
plafonds devait être de l’ordre de 7 à 14 p. 100. En définitive, 
elle n’a été que de 1 à $ p. 100, suivant les catégories. Tenant 
compte du fait que les éléments de prix de revient ont évolué 
entre temps et ont monté de 6 ou 7 p. 100, les professionnels 
“stiment que les prix plafonds actuels des logécos sont courts 
de 6 à 10 p. 100, suivant les catégories. 


Les conséquences directes de ces mesures sont au nombre de 
trois : 

En premier lieu, beaucoup d'opérations prévues en « logécos » 
ne peuvent être traitées qu’en opérations « primes à 600 F ». 
Ceci va à l'encontre du but fixé par le Gouvernement qui 
voulait favoriser la construction pour les salariés modestes 
et qui avait prévu une répartition des primes de l'ordre des 
deux tiers pour les primes à 1.000 F et de l’ordre du tiers pour 
les primes à 600 Or, pour les trois premiers trimestres 
de l'année 1957, la proportion est de 57 et 43 p. 100. 


En second lieu, le prolongement de cette situation risque de 
ht ed la construction de logements de qualité très insuf- 
sante. A l’origine, le « logéco » se situait entre l'habitation 
à loyer modéré « A » (populaire et familial) et l'habitation 
à loyer modéré « B », très voisin de ce dernier type. Actuel- 
lement, il tend à se rapprocher de l'habitation à loyer modéré 
« À ». La diminution de qualité risque encore de s'aggraver, 
par compensation à l'augmentation réelle des prix. Or, favo- 
riser la construction de logements de qualité trop inférieure 
est antiéconomique et un leurre pour l'acquéreur du logement. 


Enfin, si la qualité n'est pas diminuée, l'entrepreneur sera 
contraint de demander une « soulte » occulte au candidat 
constructeur. 


Il est donc éminemment souhaitable qu'une revision des 
prix plafonds intervienne assez rapidement. 


Reste à savoir si eette revision aflectera le montant des 
prêts ou uniquement le mon: "nt de l'apport personnel. 


3° Restrictions dans les conditions d'attributions des prêts. 


La limitation des primes, à partir de 1957, a eu pour consé- 
22 de réduire le montant global des prêts. 8 milliards 
e primes correspondent à 200 milliards de crédits environ. Le 
Gouvernement a demandé au comité des prêts spéciaux de se 
tenir à ces limites et d’égaliser, dans toute la mesure du 
gr va 1 les prêts de semaine en semaine à quelque 3 milliards 
et demi. 


Celte réduction des crédits mis à la disposition des construe- 
teurs s’est doublée des mesures que nous avons signalées : 
forfaitisation des prèts en faveur des logements économiques 
et familiaux, suppression des avances de démarrage et limi- 
tation du prétinancement, augmentation du taux d'intérêt lié 
endant les cinq premières années au taux d'escompte de la 
anque de France. 


L'accroissement des charges des constructeurs qu’entrainent 
de telles mesures risque d’avoir de fàcheuses répercussions 
à bref délai. Déjà le Conseil économique a jeté un cri d'alarme 
sur les conséquences de l'augmentation des charges des- 
constructeurs au cours des cinq premières années, augmen- 
tation liée au taux de l’escompte. Cette charge supplémentaire 
qui peut paraître relativement faible est cependant difficile- 
ment supportable pour des budgets modestes, Elle crée sur- 
tout une incertitude pour l'avenir, incertitude contre laquelle 
il est sain de se prémunir. 


La conséquence la plus frappante des mesures évoquées est 
l’augmentation de l'apport personnel exigé des candidats à 
l'accession à la propriété. Il est difficile de chiffrer une telle. 
augmentation car elle est variable selon les catégories et les 
lieux de construction. Pour les logécos, compte tenu de la 
forfaitisation des prêts et des nouveaux prix-plafonds, on 
admet que l'augmentation de l'apport personnel est, dans la 
région parisienne, de l’ordre de 300 à 400.000 francs. 
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En prenant deux exemples de types de logements, le F3 et 
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le F7, le montant de l'apport initial théorique varie, suivant 2° Evaluation des charges annuelles et mensuelles 
l'importance de la commune et la zone, de 750.000 à 1.105.000 F 
pour le F 3 et de 1.260.000 à 1.885.006 F pour le F7, comme le SE) 
montrent les deux tableaux suivants : 
INTÉRET | SOMME A DÉDUIRE RESTR 
REMBOURSEMENT 
Type F 3. ou à verser à payer 
de l'emprunt. A location 
Source: Fédération nationale du bâtiment. anauité. |par mois. | Primes. RER | moe 
EE 
AGGLOMÉRATIONS ZONE, P | ZONE 4 | ZONE B| ZONE C dro à 5° année... | 113.140 9.128 5.000 » 1.128 
(En milliers de franes.) 6° à 15° année... 225.000! 18.75% 5.008 8.32% 5.425 
Communes de moins de 94). 00) habi- ee re 
tants et agglomérations de moins 
de 109.000 habitants............... 10 805 770 750 
H. — Situation postérieure au 11 avril 1957. 
Villes de 20.000 à 100.000 habitants Taux d'escomple à 6,40 p. 100 (2,40 + 4). 
et agglomérations de plus de . 
400.0% habitants........,.....,.... 1.40 | 895 855 830 1° Evaluation de l'apport personnel. 


Sans changement, 
Villes de plus de 404.00 habitants 
et de la Seiln£g.....sconsnencs ctonns Fr 4.10 Sa 93 9410 

































































a 0 6 rs 2° Evaluation des char ges annuekes el mensuelles. 
Type F 7. 
INTÉRET | SOMME A DÉBUIRE RES 
oo REMBOURSEMENT 
ou à verser à payer 
AGGLOMÉRATIONS zone P | zone à | zone 8 | 0x6 € Re sis lie ‘ot + San: Piiriete ke 
us logement. 
(En milliers de francs.) 
: < | 
Comraunes de moins de 20.000 habi- re p 
tants et agglomérations de moins 4re à année... | 134.092 | 411.174 5.000 1.506 1.68 
de 190.009 habitants............... 1.545 | 41.380 | 1.320 | 4.260 
G à 15% année... Sans changement. 
Villes de 20.000 à 100.000 habitants 
et agglomérations de plus de 
400.000 habitants... ssssesse se. | 4.745 | 1.530 | 1.460 | 1.400 
HI, «— Silualion au 9 août 1957 (forfaitisation), 
Villes de plus de 100.066 habilants..£ 1.889 1.680 !} 1.600 1.510 
PORN ERERSRE DOC RENE FRS À. — Opération de moins de 10 logements. 
: OO À 
Une étude comparative du coût d'un logement économique 
et familial en avri 19%%, avril 1997 et août 1957, montre, NATURE DÉPENSES MONTANT APPORT 
dans un cas concret, les répercussions que peuvent avoir les des travaux” totales. du prêt, personnel. 


différentes mesures prises au cours de ces deux années (majo- 
rations du taux d'intérêt, forfaitisation des prêts et nouveaux 
prix-limites) pour une famille de trois enfants, disposant de 
80.000 francs par mois, allocations faruiliales comprises, béné- Construction ...,,.. 2.290.000 
ficiaire d’un « Jogéeo F 4 » dans la région parisienne (1): 





















































Branchements ..... 200.000 Forfaitaire. 
L — Situation avril 1956. — Taux d'escompte à 5,40 p. 100 Terrain ,........e 200.000 
+} LU] 
GR + HOnOraires sosesee 78.000 
1° Evaluation de l'apport personnel. Frais d'actes see. 60.000 
—_— a Total ssccsseee 3.128.000 4.830.000 4.298.000 
NATURE DÉPENSES MONTANT APPORT 
des travaux, totales. personnel, 
du prêt, : 
Evaluation des charges annuelles et mensuelles, 
Construction ..,..,, 2.117.500 1.694.000 423.500 
+ "FAR *). INTÉRET | SOMME A DÉDUIRE RESTE 
Branchemen 22.000 » » sine ant 
Terrain ,.osos0s00 500.000 338.800 364.200 où à verser à paye 
de l'emprunt, Allocation 
Honoraires 000.9 + 786.000 62.100 15.600 annuité. |par mois. | Primos. gros, par mais, 
Frais d'actes 60.000 » 60.000 
' [LRRRLRLZ. à. 8.5 2.4 2 . 
PURE essrou nr see En 4re à 5e année... 147.420! 9.160 | 5.000 em | 4,5% 
(4) Etude parue dans le journal Force Ouvrière du 16 sep- 6 à 15 année......! 196.505! 46.375 5.000 6.637 4.78 
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B. — Opération de plus de 10 logements. 


TT TT << HE CCC 








NATURE DÉPENSES MONTANT APPORT 
des travaux. totales. du prèt, personnel. 
Construction ....,.. 2.290.000 
Branchements (1) …. 200.000 Forfaitaire. 
Merrain. Œ) sscscne 500.000 
Honoraires (1) ..... 78.000 
Frais d'actes …..... 60.000 
TOUS js nagéss 3.128.000 2.060.000 4.068.000 














(1) Forfaitisé à 45 p. 100 maximum du prix de la construction. 


en 


Evaluation des charges annuelles et mensuelles, 


2 UC CL GE CHE OH HAE 








nemvounsemenr | 2NTÉRET | SOMME A DERUIRE RESTE 

5 ou à verser , Allocation | à payer 

de 'engrent. annuité. |par mois. Prius. logement. | par mois. 
dre à 5e annéc....., 91.810! 10.986 5.009 1.337 1.619 
#5 à 20° année... 22.202}! 48.433 5.000 8.099 5.39% 
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4 Risque de récession. 


La conjonction de toutes ces mesures et de l'augmentation 
des prix risque enfin d’avoir une conséquence que semblent 
redouter particulièrement les professionnels, à savoir, dès le 
début de l’année 1958, une récession de la construction de loge- 
ments et up sous-emploi du potentiel des entreprises. Ce 
sous-emploi est actuellement nul, mais d’après les estimations 
de la fédération nationale du bâtiment, il atteindrait 8 p. 100 
au 1% janvier 1958, 10 p. 100 au 1* avril et 46 p. #00 à la 
fin de l’année prochaine. A la suite d’une énquête effectuée 
par la fédération auprès de ses unions départementales il 
semble qu'il y ait eu, en province tout spécialement, un véri- 
table désarroi provenant des mesures de contingentements 
adoptées par le ministère et qui ont montré une réduction 
très sensible des chiffres de l'année précédente. La fédération 
nationale du bâtiment ne fait que refléter avec beaucoup de 
sagesse l'opinion des professionnels en déelarant qu’il est dif- 
ficile de mesurer dès maintenant ee qui se passera dans 
J'avenir, mais qu’en l’état actuel du financement, le taux d’aeti- 
vité de 1957 ne sera certainement pas maintenu. Les menaces 
qui apparaissent à travers les carnets de commandes sont 
certainement un indice pour mesurer les conséquences du 
freinage de la construction, 


CONCLUSION 


Dans cette Clude, le secteur HI. L. M. a été laissé volontaire- 
ruent de côté. Il est bien certain que les blèmes de finan- 
cement qu'il pose sont diflérents et ne soulèvent les mîmes 
difficultés. On peut simplement dire que, dans la conjoncture 
actuelle, et si on admet avoir atteint le minimum les 
uorimes et la qualité de la construction, le secteur H. L. M. 
court aussi un risque en raison de l’évolution des prix. En 
cas hausse des prix, il serait difficile de maintenir un 
rythme satisfaisant de construction dans le cadre fixé des 
tranches annuelles de crédit et malaisé de procéder à un relè- 
vement des layers. L'expérience de 1%56 prouve également 
qu'il serait impossible de procéder à un des prix qui 
aurait pe : conséquence de provoquer un refus des entre- 


prises à la soumission des marchés, 


Lu 





Quant au secteur des logécos, toutes les difficultés accumu- 
lées cadrent mal avec le désir du Gouvernement de faire de 
lui le secteur éminemment social d'accession à la propriété 
et le secteur de pointe de l1 construction de logements. Dans 
l’état actuel du financement, des aménagements doivent ètre 
pris qui peuvent encore sauver la construction de logtcos : 

— relever les prix-plafonds de manière que les opérations 
de logécos puissent se faire correctement sans contraindre Fen- 
trepreneur à une Hmitation des prestations non conforme à 
un habitat décent et confortable, sans obliger l'entrepreneur 
à avoir recours à des compléments occultes de payement ; 

— réduire Fapport personnel actuellement exigé des can- 
didats si l'on veut éviter que la clientèle moins favorisée soit 
irrémédiablement écartée du bénéfice de l'accession à la pro- 
priété ; 

— rétablir l'équilibre de prix et de prèts entre les logements 
groupés et les logements individuels, car H n'est pas prouvé, 
du moins dans tous les cas, que ces deruiers constituent une 
charge supplémentaire pour la collectivité. 


H convient d'accroître le volume des primes annuelles. 
Sans revenir au régime du « guichet ouvert », il semble indis- 
pensable d'aller au delà des 8 milliards actuels tant que la 
demande se fera pressante sur l'ensemble du territoire. IL es! 
sans doute également mécessaire d'assouplir les règles de 
contingentement trimestriel et par départerneut. 


H fant conjointement reconsidérer le problème des prèts 
forfaitaires prévus par l'arrêté du 8 août 1957. Ces prèts, si 
l'on admet qu'ils soient égaux en moyenne aux anciens prêts 
consentis, sont devenus insuffisants pour tenir compte des 
nouveaux prix plafonds et de l'augmentation que devraient 
subir ceux-ci pour être ajustés au miveau du coût de la construc- 
tion. 


Sur le plan général, il faudrait que les constructeurs soient 
assurés de supporter des charges annuelles nettement définies 
et que celles-ci ne soient pas influencées par la variation du 
taux de l’escompte. 

Sur le plan particulier, il serait opportun que toutes les for- 
mules d'aides complémentaires, que la commission ne peut 
apprécier, soient adaptées à l'apport personnel exigé des 
constructeurs et que leur délivrance soit élargie. 

Il reste enfin les opérations primées à 600 franes que l'on 
ne saurait négliger puisqu'elles représenteront, pour 1957, quel- 
que 50.900 logements au moins. Il serait sans doute néfaste 
de vouloir aceroître un certain préjugé défavorable qu'elles 
ont dans l'esprit de beaucoup. H ne faut pas oublier que, dans 
l’état actuel de notre construction, les opérations primées à 
600 franes, notamment les opérations groupées, offrent des 
possibilités techniques de progrès à l'industrie du bâtiment et 
présentent des réalisations de valeur. 


On pourrait ignorer totalement la construction purement pri- 
vée et qui ne fait appe: à aucune aide de l'Etat. Ce serait aussi 
quelque peu injuste, car elle représente un volume qui n'est 
pas négligable et elle est indispensable pour maintenir quelque 
rayonnement à la construction urbaine eontemporaine. Pour 
elle il n'y à pas de problème direct de financement qui nons 
intéresse. Nous ne pouvons que soubaiter que les prix on des 
mesures réglementaires ne réduisent pas son potentiel déjà 
très restreint. 

En résumé, il apparait très clairement que l'industrie de Ja 
construction de logements se présente, en ce dernier trimestre 
1957, sous un jour défavorable, aggravé par un ensemble de 
mesures qui vont peser sur les programmes futurs. Pour éviter 
une récession, en se plaçant lien entendu dans le cadre du 
financement actuel, il faut prendre au plus tôt des mesures. 
Tant que le système en vigueur n'aura pas été changé, et 
il est peu probable qu'il le soit spontanément, il importe de 
me pas « casser » ‘11 ryllune qui à été mis en route avec diffi- 
culté mais aussi avec enthousiasme. 


Plusieurs membres du Conseil économique auraient souhaité 
que celle saisine ne fût pas limitée aux seules constructions 
bénéficiaires de primes et prêts, mais qu'elle englobe tous les 
secteurs de la construction. Nous avons déjà indiqué que le 
Conseil économique serait appelé à se pencher de nouveau sur 
l'ensemble du problème du financement de la construction et 
qu'il importait de donner un avis sur un problème particulière- 
ment grave dans l'immédiat, celui de la construction des loge- 
ments économiques et familiaux. 


Pour ne pas retarder Fadoption d'un rapport et d'un avis 
dont l'opportunité est certaine au moment des débats budgé- 
taires, la commission s'est rangée à ce point de vue. Elle à 
proposé d'adopter le projet d'avis suivant qu'elle à elle-même 
adopté par 16 voix pour et 2 abstentions. 
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9° Av:s formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 17 décembre 1957 sur les conséquences des 
récentes mesures prises par le Gouvernement sur la réali- 
eation des programmes de construction de logements, en 
particulier de logements économiques et familiaux. 





Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 13 novembre 1%7 par laquelle 
il s’est saisi de l'étude des conséquences des récentes mesures 
prises par le Gouvernement sur la réalisation des programmes 
de construction de logements, tant en milieu urbain qu’en 
milieu rural, en particulier de logements économiques et 
familiaux, dont le nombre a présenté au cours des dernières 
années plus du tiers de la construction française (1), 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Harasse, au 
nom de la commission des travaux publics, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 

Considérant que les nouveaux prix plafonds des logements 
économiques et familiaux fixés par l'arrèlté du 8 août 1957 
sont inférieurs aux prix de revient réels de construction (2), 

Considérant que ke rajustement des prix qui s'impose et qui 
doit être accordé pour maintenir le rythme de la construction 
doit cependant être assorti de précautions en vue d'éviter la 
mise en route inconsidérée de chantiers et un nouveau désé- 
quilibre dus à la spéculation de certains constructeurs (3), 

Considérant que le système de forfaitisation des prêts prévu 
par l'arrêté du 8 août 197, lequel avait pour but de simpli- 
fier les opérations de prèts et d'éviter des abus d'évaluation, 
ce qui était souhaitable, a par ailleurs pour conséquence de 
réduire le montant de nombreux prêts individuels (4), 

Considérant que l'établissement des barèmes de prêts dif- 
férents pour les logements individuels et les logements col- 
lectifs ou individuels groupés a aggravé sans justification 
réelle la charge de tous les candidats à l'accession à la pro- 
priété individuelle (5), 

Considérant que par l'effet de la hausse des pe les prêts 
accordés ne représentent plus que 65 à 70 p. 100 environ du 
prix des logements alors qu'initialement le prêt devait cou- 
vrir 80 p. 100 du prix, 

Considérant qu’il résulte de toutes ces mesures que l'apport 
personnel exigé des candidats constructeurs s’est accru consi- 
dérablement et atteint un montant inconciliable dans la plu- 
part des cas avec les ressources des travailleurs de condition 
modeste pour lesquels le « logéco » avait été conçu, 

Considérant que l'aide complémentaire dont bénéficient 
diverses catégories d'utilisateurs n'a pas été augmentée pour 
pailier l’aceroissement des charges, qu'elle n'est pas accordée 
dans des proportions équivalentes à fous les candidats, et que 
certains n’en bénéficient pas, 

Considérant que d'une manière générale le volume global des 
primes et des prêts semble notoirement insuffisant pour cou- 
vrir la demande si elle se maintient à son rythme actuel (6), 

Considérant que les règles de contingentement trimestriel ou 
départemental dans le cadre d'un volume global budgétaire 
paraissent avoir gèné la construction dans de nombreux dépar- 
tements, 





(1) L'adjonetion des termes « tant en milieu urbain qu'en milieu 
rural » résulte d'un amendement déposé par le groupe de l'agri- 
culture et adopté à main levée. 

(2) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G.T. 
et rejeté à main levée tendait à remplacer ce considérant par la 
rédaction suivante : 

« Etant donné que de nombreuses entreprises se plaignent de 
l'insuffisance des prix plafonds des logements économiques et fami- 
liaux fixés par l'arrêté du 8 août 1997 ». 

(3) Un amendement déposé Ad le groupe des travailleurs C. G. T. 
tendant à supprimer ce considérant a été rejeté à main levée. 

(4) Cette action résulte d'un amendement déposé. par le groupe 
des travailleurs C. G. T. et accepté à main levée. Elle se substitue 
au texte suivant: 

« Consitérant que le système de forfaitisation des prêts prévu 
par l'arrêté du 8 août 1957, s’il a eu pour but de simplifier les opé- 
rations de prêts et d'éviter des abus d'évaluation, a eu pour consé- 
quence de réduire le montant de nombreux prêts individuels ». 

(5) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G. T. 
et tendant à modifier la rédaetion de ce considérant à partir. de 
« justificntion réelle » ur mettre: « A aggravé, sans justifica- 
tion réelle, la charge des candidats à l'accession à la propriété 
individuelle non groupée » à été rejeté à main levée. 

- (6} Un amendement dépesé par le. groupe des travailleurs C. G. T, 


tendant à substituer à ce paragraphe la rédaction suivante: 

« Considérant que le votume global des primes et prêts qui peu- 
vent être attribués aux logécos semble noloirement insuffisant 
pour couvrir la demande, si celle-ci se maintient à son rythme 
actuel », 

a élé rristé à pnain levée, 





Considérant en outre qu’une série d’autres mesures telles 
que l'élévation du taux de l’escompte, la suspension des 
avances de démarrage et le recul du préfinancement accrois- 
sent encore les difficultés de la construction, 


Considérant que la situation qui s’est affirmée puis accentuée 
depuis plus d'un an paraît affecter plus profondément un des 
secteurs sociaux de la construction et entraîner à bref délai 
soit une récession, soit un changement de bénéficiaires. 

Considérant qu'il importe donc de prendre sans délai des 
mesures pour assouplir les règles actuelles de financement des 
logements économiques et familiaux, 


Emet l'avis (!): 
Sur les prix. 


Qu'il y à lieu de revoir les barèmes de prix des logements 
économiques et familiaux fixés par l'arrêté du 8 août 1957 et 
de les harmoniser avec les prix de revient réels des divers 
types de construction, et en tenant compte de coefficients 
mieux adaptés pour les frais annexes, notamment: terrain, 
voirie, branchement, honoÿaires, tout en maintenant les normes 
de qualité, dimension et confort (2), 


Que les prix ainsi définis varient automatiquement avec les 
C. A. D, comme cela est admis pour les autres secteurs de 
constructions neuves, 


Que le relèvement des prix s'accompagne de mesures de 
précaution tendant à éviter une mise en route inconsidérée 
de chantiers et les spéculations de certaines sociétés de cons- 
truction (3). 


Sur les prêts. 


Que les prèls consentis en faveur des logements écono- 
miques et familiaux soient relevés et représentent effectivement 
80 p. 100 du coût de la construction; 


Qu'une égalité de traitement dans l'attribution des prèts soit 
rétablie : 

— entre les logements individuels groupés ou non et les loge- 
ments collectifs; 

— entre les différents types de logements en fonction du 
nombre de pièces ; 

Que soient rétablies les avances de démarrage principalement 
pour les logements individuels dont les marchés ne compur- 
tent pas de clauses de revision des prix et pour les logements 
collectifs ou individuels goss construits à l'initiative d’or- 
ganismes sans but lucratif; 

Que soit assuré au candidat utilisateur un taux d'intérêt 
uniforme et non soumis aux fluctuations du taux d'escompte 
de la Banque de France; 


Que soit réduit au minimum l'apport personnel des candidats 
à l'accession à la propriété par un élargissement des diverses 
lormes d'aide complémentaire. 


Sur les primes. 


Que le volume annuel des ÈS soit augmenté pour per- 
mettre une plus large satisfaction de la demande ; 


Qu'en tout état de cause une large priorité soit donnée aux 
primes de 1.000 francs (4); 


(1) L'avis a été adopté au scrutin public à l'unanimité des 
151 votants, 

{21 Le texte de ce paragraphe résulte d'un amendement déposé 
par le groupe des travailleurs C. G. T., adopté à main levée, qui 
se substitue & la rédaction suivante : 

« Qu'il y a lieu de modifier Les barèmes de prix des logements 
économiques et familiaux fixés par l'arrêté du 8 août 1957 et de 
les harmoniser avec les prix de revient réels des divers types de 
construction, 

« Qu'une telle modification soit faite non seulement en fonction 
du coût global de la construction mais aussi de son prix de revient 
réei, c'est-a-dire en tenant compte de coefficients mieux adaptés 
pe l'ensemble des frais annexes et notamment: terrain, voirie, 

ranchements, honoraires, » 

(3) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs C. G. T. 
tendant à ajouter à la première ligne: après « le rolèvement », le 
mot « éventuel », a été rejeté à main levée. 

(4} Un amendement déposé par le groupe des travailleurs C, G. T. 
tendant à substituer aux deux premiers paragraphes sur les primes 
la rédaction suivante : 

« Que le voluine annuel des primes soit mes pour permeltre 
une plus large satisfaction de ta demande de tu" priorité devant 
être réservée à celle-ci dans le cadre prévu du deux liers du vottme 
des primes », 

à 6té rejeté à main lavée. 
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Que les mesures actuelles de contingentement soient assou- 
plies pour permettre à tout moment et sans délai de donner 
satisfaction aux départements et aux centres urbains qui font 

reuve d’un dynamisme plus accentué dans la construction de 


ogements, 
Sur l’ensemble du financement. 


En raison des critiques présentées sur le système de finan- 
cement en vigueur et du fait de la conjoncture économique 
actuelle : 

Qu'il convient de maintenir les objectifs de construction 
fixés antérieurement et qui devaient atteindre dès 1958 une 
cadence annuelle de 300.000 logements construits (1), 

Que le Gouvernement présente sans délai au Parlement un 
projet tendant à fixer les nouvelles règles  d’ensemible du 
financement de la construction ainsi que lui en fait obligation 
l'article 8 de la loi-cadre du 7 août 1957. 





(1) L'adjonction de ce paragraphe résulte d'un amendement déposé 
par le groupe des travailleurs C. G. T, et adopté à main levée. 

La première partie de cet amendement prévoyait l’adjonction du 
paragraphe suivant: J 

« Etant donné que le secteur des Logéros ne représente qu’une 
partie * laine de la construction et que d’autres secteurs, tel 

. L. M., connaissent des difficultés non moins grandes ». 

Lette adjonction a été rejetée au serutin public par 82 voix contre, 

39 pour el 19 abstentions. 





ANNEXE 





SCRUTIN N° 1 
Sur un amendement présenté par le groupe des travaäleurs (©. G. T.) 
tendant à ajouter au dernier chapitre de l'avis une référence aux 
autres secteurs de la construction tels que les H. L. M 


Nombre de votants... ....sesssrornsessmeuereesse * 4140 


Ont voté pour....ssssosesosssses 9 
Ont Volt CLONE... cocococssocce OÙ 
Se sont abstenus...... dédie 27 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (39). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Kacamond, Subreville. 


CO. Æ,. T. C. — MM, Braun, Liénart, Mayoud, Reynaud, Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame, 
C. G, T.-F, O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard, 

Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (€. G. T.), 
Hañiquaut (GC. F. T. C.). 


. Groupe de l'Union française. — MM. Coulibaly (F. O.), Diallo 
(C. G. T.-U. G. T. A. N.). 
Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Ont voté contre (32). 


Groupe des “travailleurs: -: *: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Maïlterre. 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond,-Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
hier; Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gastave), Demimerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Shil. 


Groupe des coopératives, — MM. Benoist, de. Laulanié, Marti 
Schatz, Viaux-Lambuzat. *, Martin, 


Groupe de l': riculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidaü, Bohuon, 
Bonjean, Boucha, Chatras, Chäuvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
pes arrafs, du Dvuet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, "Génin, 
tien Minous Non ne y gr + Lacaille, Lepicard, Lequer- 

, Milhau, Nové-jyssera raul!, Robin, Rousse, Tardy, Uecliar 
Var! GratRitliepe, , , Robin, Rousse, Tardy, Ueliard, 





Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Bouruet-Aubertot, Poilay. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Leroy (Louis}, 
de Loynes, Mabit, Noddings, Mine Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses. — MM. Guillant, Montfajon, 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand, 
Groupe des sinistrés, — M. Barat, 


Se sont abstenus (19). 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressitaud, Séné. 
Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Brot, Gaussel, Harasse. 
Groupe de l'Union française. — M. bDelavignette. 
Groupe de la pensée française, — MM. Branger, Dumontier, Souln, 
Groupe des associations familiales, — M, Houist, 





SCRUTIN N° 2 


Sur l'amendement du rapport et du projet d'avis présentés per 
M. Harasse au nom de la commission des travaux publics, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


Nombre de votants............. TTL LTÉE ELITE es 191 
Ont voté pour.......ssssss.sssese 191 
Le Conscil économique a adopté. 


Ont voté pour (151). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T, — MM Bouchaud, Brad, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM.Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mile Tribolatti, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau. Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Richard. 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre, 

Groupe des travailleurs intellectuels, — M, Wolff. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionte, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Lutfalla, Verret. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM, Antoni, Benoist, Brot, Gaussel, 
Harasse, de Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 
Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andiau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), Desbarrats, du bDouet de Graville, Ferré, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut 
(C. F, T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové- 
Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (€. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Coulibaly (F. O.), Delavignette, Poilay, Pongault 
(GC. F. T. C.), Diallo (C. G. T.-U. G. T. A. N.). \ 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
soula, 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Nodding:, Mme Picard, M: Vinot. 


Groupe des activités diverses. — MM. Guillant, Montfajon, Rama- 
rony. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Mälot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — MM, Aroud, Barat. 





Rectification de vote 


au scrutin n° 3 des Avis et rapports, n° M, sur l'organisation 
des marchés ‘agricoles. 


Page M9, au licu de: « Ont voté contre : Groupe de l’agriculture. 
s More », lire: « Ont voté contre: Groupe ‘de l'agriculture. — 
. se », 





me 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, qnai Voltsiré. 





